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Nord-Est
Groupe rebelle UFDR - Les 
tensions tribales et ethniques 
latentes sapent l’engagement du 
UFDR pour la paix depuis 2007. 
Région sous le mandat de la 
MINURCAT.
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Nord-Ouest
Groupe rebelle APRD - 
Signataire de la paix. Tendance 
croissante à prendre la 
population pour cible. Risque 
de scission interne.
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Bandits
S’attaquent aux populations 
locales et aux travailleurs 
humanitaires, aux véhicules, 
volent du bétail et enlèvent 
contre rançon.

Groupes 
d’auto-défense
Formés pour défendre les 
communautés victimes de 
la violence dans le nord, 
avec l’accord tacite du 
gouvernement. En con�it 
croissant avec les groupes 
rebelles.
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Les frontières et les noms indiqués 
et les désignations employées sur 
cette carte n'impliquent pas 
reconnaissance ou acceptation 
officielle par l'Organisation des 
Nations Unies.
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Source de la carte de base : 
Europa Technologies, GAUL, HDPT 
CAR, UNCS, UNHCR CAR.

Références :
1OCHA CAR.  Non publié.  Access 
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2UNHCR Chad.  Non publié.  Situation 
Reports.  2008 - 2009.

Pour obtenir plus 
d’informations, voir : 
http://hdptcar.net

Les forces armées 
(FACA)

Les FACA ne disposent pas de 
troupes adéquatement formées ni 
de ressources pour pouvoir 
prendre le contrôle en dehors de 
Bangui.

MICOPAX
Force régionale de maintien de la 
paix soutenue par les pays voisins.

BINUCA
L’ONU intègre sa présence en 

RCA avec le Bureau intégré des 
Nations Unies pour la consolidation de 
la paix, le successeur du Bureau d'appui 

des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix BONUCA.

MINURCAT
Mission transfrontière de maintien de la 
paix de l’ONU qui a succédé à l’EUFOR 

en mars. Responsable de l’est du 
Tchad et du nord-est de la 

RCA.

Kabo1                 
11 nov 2008 - Des rebelles FDPC attaquent une 
patrouille de l’armée au nord de Kabo, tuent 
neuf personnes et provoquent une nouvelle 
vague de représailles. Près de 2,500 déplacés et 
un accès humanitaire restreint.
Déc - jan 2009 - Le FDPC est partiellement exclu 
du dialogue national à Bangui, malgré l’accord 
de paix signé à Syrte, en Libye. L’accès reste 
di�cile.
21 fév 2009 - Le FDPC attaque Batangafo et en 
prend le contrôle en détruisant des bâtiments 
publics. La plupart du personnel des ONG est 
évacué. L’armée reprend le contrôle le jour 
suivant.
16 mars 2009 - L’armée interdit l’accès 
humanitaire par la route Kabo-Sido en accusant 
les ONG de soutenir indirectement les rebelles. 
L’accès est rétabli, mais demeure limité dans la 
pratique.
18 avr 2009 - Le FDPC attaque Kabo. Près de 
5,000 personnes sont déplacées et ne 
souhaitent pas revenir par crainte de représailles 
de part et d’autre.

Ndélé, Sikikédé, Birao1,2                           
Déc 2008 - Émergence d’un nouveau groupe 
rebelle, le CPJP, dans l’est.
Jan 2009 - Le CPJP établit sa base à Akousoubak, 
et lance ses attaques contre des gendarmes et 

des représentants du gouvernement local.  
Le 16 janvier, l’armée de la RCA lance 

une contre-o�ensive qui provoque 
un déplacement massif de 

population (3,000 nouveaux 
réfugiés au Tchad).

Fév 2009 - Le CPJP se 
déploie au nord-est de 
Sikikédé et les 
a�rontements 
continuent. Près de 
7,000 nouveaux 
réfugiés et 3,000 
déplacés.
6 mars 2009 - Le 

gouvernement interdit 
tout accès humanitaire, 

sous prétexte que les 
ONG soutiennent 

indirectement les rebelles. 
L’accès est rétabli, mais reste 

limité en pratique.
Mars - avr 2009 - Les tensions 

ethniques s’accroissent dans toute la 
région et provoquent des déplacements. Fin 

avril, 18,000 réfugiés au Tchad et 6,000 déplacés 
dans la brousse. L’accès reste limité.
Juin 2009 - Le dirigeant du CPJP, Charles Massi, 
est arrêté au Tchad.

Déplacement             
La tendance dominante chez les civils est de 
fuir dans la brousse, ce qui entrave l’accès et 
les activités de surveillance de la commu-
nauté humanitaire. Les réfugiés sont 
dispersés dans les pays voisins, même quand 
l’insécurité y est plus grande. Les déplace-
ments sont en augmentation depuis le 
début de 2009.1

Logistique et accès               
La RCA, un pays de la taille de la France et 
sans littoral, compte moins de 700 km de 
routes goudronnées. Pendant la saison des 
pluies de mai à novembre, il n’y a pas d’accès 
au nord et au nord-est par la route. Par 
ailleurs, le gouvernement a imposé aux 
travailleurs humanitaires des restrictions 
d’accès sur certains axes. Le service aérien 
d’aide humanitaire, UNHAS, est crucial mais 
régulièrement sous-�nancé.1Source: OCHA/HDPT CAR
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Le premier semestre 2009 a connu une détérioration notable de la situation 
humanitaire en République centrafricaine.  Les a�rontements entre groupes 
rebelles, forces armées de la RCA (FACA) et groupes d’auto-défense sapent la 
mise en oeuvre du Dialogue politique inclusif de décembre en provoquant de 
nouvelles vagues de déplacement.  L’accès humanitaire est limité par l’état 
désastreux des routes et les restrictions que le gouvernment impose aux 
activités humanitaires.1 

République centrafricaine : Aperçu humanitaire (juin 2009)


